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PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE SAINTE­CATHERINE­DE­LA­JACQUES­CARTIER 
 
 
 
PROCÈS­VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL tenue à 
la salle du conseil du centre socioculturel Anne­Hébert ce 2 septembre 2025 à 19 h. 

 
Sont présents : Monsieur Sylvain Ferland, conseiller 

Monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
Madame Josée Lampron, conseillère 
Monsieur Martin Chabot, conseiller 
 

Est absente : Madame Nathalie Laprade, conseillère 
 

 
Formant quorum sous la présidence de Pierre Dolbec, maire  

 
Sont aussi présents : Monsieur Martin Careau, directeur général 

Madame Isabelle Bernier, greffière et directrice des affaires 
juridiques 
Madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à l’urbanisme 
 

 
ORDRE DU JOUR 

 
1. OUVERTURE DE LA SÉANCE ET RECUEILLEMENT  
2. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
3. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL 
3.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 4 août 2025 

 
4. ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
4.1 Services techniques : Mouvement de personnel - entérinement 
4.2 Dépôt d'un procès-verbal de correction: Résolution 310-2025 
4.3 Octroi de mandat de services professionnels de gré à gré (25 000 $ et moins) 

et autorisation de signature pour la cession de terrain et l'établissement de 
servitudes pour l'intersection sur la route Jacques-Cartier 

4.4 Amendement de la résolution numéro 295-2025 : Rémunération du 
personnel électoral lors de l'élection municipale de 2025 

4.5 Demande conjointe à Transports Canada pour la correction de l’annexe 6 et 
l'abrogation d'une partie de l’annexe 2 du RRVUB 

4.6 Mouvement de personnel : administration 
4.7 Dépôt de la liste des chèques et dépôts  
4.8 Dépôt de la liste des engagements financiers 
4.9 Approbation du règlement d'emprunt numéro 47-2025 de la Régie régionale 

de gestion des matières résiduelles de Portneuf décrétant un emprunt de 
2 159 592,88 $  

4.10 Autorisation d'achat et d'installation de matériel informatique 
 

5. AMÉNAGEMENT, URBANISME ET DÉVELOPPEMENT 
5.1 Appui pour Lortie Aviation : Programme de réduction de la pollution 

atmosphérique et sonore  
5.2 Demande de dérogation mineure : 71, route de Duchesnay  
5.3 Demande de dérogation mineure : 96, rue des Étudiants 
5.4 Autorisation de signature d'une entente : Plantation d'arbres d'alignement, 

phase 2 
5.5 Assemblée de consultation concernant le projet de règlement numéro 

APR-413-2025 modifiant le règlement 1268-2015 afin de revoir la 
désignation de l'autorité compétente et préciser des modalités pour les 
projets d'implantation 

5.6 Adoption du Règlement 1703-2025 visant à modifier le règlement 1268-2015 
afin de revoir la désignation de l’autorité compétente et préciser des 
modalités pour les projets d’implantation 

5.7 Demande d'addenda à l'entente pour la phase 2 de Boisé Natura  
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6. HYGIÈNE DU MILIEU 
6.1 Octroi d'un contrat de gré à gré (moins de 25 000 $) pour le service d'entretien 

préventif quinquennal sur le dégrilleur et le compacteur-laveur de l’usine 
d’épuration des eaux usées  
 

7. PARCS ET BÂTIMENTS 
7.1 Aucun 

 
8. SANTÉ ET BIEN-ÊTRE 
8.1 Aucun 

 
9. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
9.1 Aucun 

 
10. SPORTS, LOISIRS, CULTURE ET VIE COMMUNAUTAIRE 
10.1 Appui à la Maison des jeunes dans le cadre du Programme d'aide financière 

aux infrastructures jeunesses 2025-2026 
10.2 Autorisation de dépenses : Projet de réfrigérateur communautaire 

 
11. TRANSPORT 
11.1 Demandes diverses au ministère des Transports et de la Mobilité durable 

REPORTÉ  
11.2 Octroi d'un contrat de gré à gré (moins de 25 000 $) pour la phase 2 de 

l'aménagement des corridors scolaires  
11.3 Octroi d'un contrat de gré à gré (25 000 $ à 133 800 $) pour le service de 

location triennal d'uniformes et de tapis 
11.4 Autoriser le paiement numéro 2 : Resurfaçage d'une partie de la route 

Montcalm et remplacement de ponceaux sur la rue Laurier et les routes des 
Érables et Montcalm  

11.5 Octroi d'un contrat de gré à gré (moins de 25 000 $) pour la réfection 
complète de la benne de l'unité numéro 99  

11.6 Première demande d’aide financière au volet « Redressement » : Programme 
d’aide à la voirie locale  

11.7 Deuxième demande d’aide financière au volet « Redressement » : 
Programme d’aide à la voirie locale  
 

12. AUTRES SUJETS 
12.1 Aucun 

 
13. PÉRIODE DE QUESTIONS 

 
14. CLÔTURE DE LA SÉANCE 

 
 

L'expression « ADOPTÉE » signifie que tous les conseillers présents ont voté en faveur 
de la proposition, « ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ » signifie que tous les conseillers et le 
maire ont voté en faveur de la proposition alors que l'expression « ADOPTÉE À LA 
MAJORITÉ » signifie que malgré qu'un ou plusieurs conseillers aient voté contre la 
proposition, la majorité des voix en faveur de la proposition a quand même été atteinte. 

 
 

  
  

 OUVERTURE DE LA SÉANCE ET RECUEILLEMENT 
  

La séance du mardi 2 septembre 2025 est ouverte.  
  
  
  

330-2025 ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
  

IL EST PROPOSÉ par monsieur Martin Chabot, conseiller 
ET RÉSOLU d’adopter l’ordre du jour tel qu’il a été présenté en y reportant le point 
11.1. 

 ADOPTÉE 
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 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL 
 

  
331-2025 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 4 AOÛT 2025 

  
IL EST PROPOSÉ par monsieur Martin Chabot, conseiller 
ET RÉSOLU d’adopter le procès-verbal de la séance du 4 août 2025 comme il a été 
déposé en y reportant le point 11.1.  

 ADOPTÉE 
  
  
  

 ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
 

  
332-2025 SERVICES TECHNIQUES : MOUVEMENT DE PERSONNEL - ENTÉRINEMENT 

  
ATTENDU que l’équipe de la Division hygiène du milieu nécessite un renfort 
temporaire pour répondre à ses besoins opérationnels; 
 
ATTENDU qu’un affichage du poste occasionnel a été effectué du 1er au 8 août 2025, 
permettant de recueillir trois candidatures; 
 
ATTENDU que monsieur Christian Bossé a été sélectionné et a débuté ses fonctions 
le 18 août 2025 pour un poste occasionnel d’une durée prévue de 18 semaines, soit 
jusqu’au 19 décembre 2025; 
 
ATTENDU le rapport de madame Andréanne Tardif, conseillère en ressources 
humaines, en date du 12 août 2025;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU d’entériner l’embauche de monsieur Christian Bossé au poste 
occasionnel d’opérateur en traitement des eaux, à l’échelon 1 de la grille du contrat 
des cols bleus en vigueur pour le même poste, tel que prescrit l’article 9 du règlement 
numéro 1467-2019.   
 
L’embauche est pour une durée de 18 semaines et débutant le 18 août 2025, à raison 
de 40 heures par semaine. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

 DÉPÔT D'UN PROCÈS-VERBAL DE CORRECTION: RÉSOLUTION 310-2025 
  

Conformément à l’article 92.1 de la Loi sur les cités et villes, madame Isabelle Bernier, 
greffière et directrice des affaires juridiques, dépose un procès-verbal de correction 
indiquant qu’elle a corrigé une erreur qui apparait de façon évidente à sa simple 
lecture, la résolution 310-2025. Plus précisément, il est indiqué un montant de 6 000 $, 
plus taxes alors qu’il aurait dû être inscrit 6 000,77 $ plus taxes. 

  
  

  
333-2025 OCTROI DE MANDAT DE SERVICES PROFESSIONNELS DE GRÉ À GRÉ 

(25 000 $ ET MOINS) ET AUTORISATION DE SIGNATURE POUR LA CESSION DE 
TERRAIN ET L'ÉTABLISSEMENT DE SERVITUDES POUR L'INTERSECTION SUR 
LA ROUTE JACQUES-CARTIER 

  
ATTENDU que la construction de la nouvelle intersection sur la route de la Jacques-
Cartier nécessite l'acquisition de trois parcelles de lots de la compagnie Gestion 
Norman McKinley inc.; 
 
ATTENDU que la nouvelle intersection nécessite également l’obtention de servitudes 
de non-accès et de non-construction de vue;  
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La résolution 
334-2025 est 
amendée par la 
résolution 361-
2025 afin de 
remplacer les 
mots « table de 
vérification » 
par 
« commission 
de révision ». 

ATTENDU que pour enregistrer ces servitudes, un mandat doit être donné à DLT 
arpenteurs-géomètres pour l’élaboration des descriptions techniques nécessaires; 
 
ATTENDU qu’un mandat doit également être donné à l’étude Boilard Renaud notaires 
inc. afin de préparer le contrat de cession des trois parcelles de terrain ainsi que des 
servitudes de non-accès et de non-construction de vue; 
 
ATTENDU que ces contrats respectent les obligations du règlement de gestion 
contractuelle de la Ville et celles de la Charte de la langue française ainsi que les 
exigences d’intégrité de la Loi sur les contrats des organismes publics; 
 
ATTENDU la promesse de cession et de servitudes a été présentée aux élus pour 
études et commentaires; 
 
ATTENDU le rapport de madame Isabelle Bernier, greffière et directrice des affaires 
juridiques, en date du 15 août 2025;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU d’autoriser monsieur Pierre Dolbec, maire et monsieur Martin Careau, 
directeur général à signer ladite promesse de cession pour les parties de lot 5 646 551, 
5 646 552 et de 5 646 553.  
 
IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU de mandater la firme DLT arpenteurs-géomètres pour 
l’élaboration des descriptions techniques nécessaires, et l’étude Boilard Renaud 
notaires inc. pour la préparation des servitudes relativement aux cessions de terrain 
et servitudes pour l'intersection sur la route Jacques-Cartier pour une somme estimée 
à 2 800 $, plus taxes. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’approprier le montant de la dépense de l’excédent de 
fonctionnement, non affecté (55-110-00-000) afin de créer un projet d’immobilisations. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

334-2025 AMENDEMENT DE LA RÉSOLUTION NUMÉRO 295-2025 : RÉMUNÉRATION DU 
PERSONNEL ÉLECTORAL LORS DE L'ÉLECTION MUNICIPALE DE 2025 

  
ATTENDU la résolution numéro 295-2025 adoptée à la séance du 4 août 2025 
concernant la rémunération du personnel électoral lors de l'élection municipale de 
2025; 
 
ATTENDU qu’il est nécessaire d’amender la résolution numéro 295-2025 puisque les 
salaires n'ont pas tous été adoptés lors de la dernière séance; 
 
ATTENDU qu'il y a lieu de fixer le montant de la rémunération de la présidente 
d'élection et de la trésorière; 
 
ATTENDU que les salaires de la secrétaire d'élection, des adjointes au greffe et de 
l'assistante-trésorière découlent des salaires ci-dessus mentionnés; 
 
ATTENDU qu'il y a lieu de corriger le montant versé aux membres de la table de 
vérification afin que celui-ci respecte le minimum autorisé par la loi et de corriger la 
rémunération totale estimée par la résolution numéro 295-2025; 
 
ATTENDU que les membres du conseil ont pris connaissance de l’estimation jointe au 
présent rapport et qu'elle respecte les montants prévus au budget; 
 
ATTENDU que les adjointes au greffe agiront comme substituts lors de la journée de 
vote par anticipation et le jour du scrutin, si besoin; 
 
ATTENDU le rapport de madame Mélanie Côté, assistante-greffière, en date du 
15 août 2025; 
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IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU d’amender la résolution numéro 295-2025 afin d'adopter les salaires non 
prévus proposés et de corriger le tarif horaire des membres de la commission de 
révision et les estimés totaux. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

335-2025 DEMANDE CONJOINTE À TRANSPORTS CANADA POUR LA CORRECTION DE 
L’ANNEXE 6 ET L'ABROGATION D'UNE PARTIE DE L’ANNEXE 2 DU RRVUB 

  
ATTENDU que les articles 99 à 106 de la partie 3 l’annexe 6 du Règlement sur les 
restrictions visant l’utilisation des bâtiments (RRVUB) et les articles 11 à 14 de la 
partie 6 de l’annexe 2 du même règlement, contiennent des dispositions 
contradictoires concernant la localisation et l’application des restrictions de navigation 
dans un secteur commun; 
 
ATTENDU que cette contradiction découle du fait que l’annexe 6 établit des zones de 
restriction de vitesse pour les bâtiments avec des coordonnées géographiques 
spécifiques, alors que l’annexe 2 précise que, dans le même secteur, les bâtiments à 
propulsion mécanique ou à propulsion électrique sont interdits; 
 
ATTENDU que les villes de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier, Lac Saint-Joseph 
et de Fossambault-sur-le-Lac se sont concertées afin d’harmoniser la règlementation, 
et qu’elles sont unanimes à l’effet que l’on doive faire corriger les articles 99 à 106 de 
la partie 3 de l’annexe 6, et abroger les articles 11 à 14 de la partie 6 de l’annexe 2; 
 
ATTENDU que les corrections apportées à l’annexe 6 comprennent l’inscription de 
nouvelles coordonnées géographiques précises, reflétant la position exacte des zones 
de restriction actuelles sur le plan d’eau; 
 
ATTENDU que les coordonnées actuellement inscrites à l’annexe 6 du RRVUB se 
trouvent, pour certaines, positionnées à l’intérieur des terres, entraînant une 
interprétation erronée des limites réelles des zones de restriction, nécessitant ainsi un 
repositionnement exact sur le plan d’eau; 
 
ATTENDU que la navigation a beaucoup évolué sur le lac Saint-Joseph depuis 
l’adoption du règlement fédéral il y a 33 ans (1992); 
 
ATTENDU que ces nouvelles coordonnées visent à assurer la conformité des données 
cartographiques, à améliorer la compréhension des usagers, et à faciliter l’installation 
adéquate des dispositifs de signalisation; 
 
ATTENDU que les villes concernées s’engagent à supporter les coûts entourant la 
promotion, l’installation, l’entretien et le maintien des bouées et/ou des pancartes 
afférentes aux restrictions prévues par le RRVUB; 
 
ATTENDU le rapport de madame Isabelle Bernier, greffière et directrice des affaires 
juridiques, en date du 15 août 2025;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU d’adopter les corrections soumises aux articles 99 à 106 de la partie 3 
de l’annexe 6 du RRVUB, incluant l’inscription des nouvelles coordonnées 
géographiques précises et leur justification, telles que présentées à l’annexe C jointe 
à la présente résolution. 
 
IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU de demander à Transports Canada d’abroger les 
articles 11 à 14 de la partie 6 de l’annexe 2 du RRVUB, comme indiqué à l’annexe B 
jointe à la présente résolution. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU de mandater le maire de la Ville de Fossambault-sur-le-
Lac pour demander une mise à jour officielle du règlement et d’en assurer la diffusion 
auprès des autorités compétentes. 
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IL EST PAR AILLEURS RÉSOLU de mandater le maire de la Ville de Fossambault-
sur-le-Lac à signer tout autre document pertinent à ce dossier. 
 
IL EST FINALEMENT RÉSOLU de confirmer l’engagement des villes de Sainte-
Catherine-de-la-Jacques-Cartier, Lac Saint-Joseph et de Fossambault-sur-le-Lac à 
supporter les coûts liés à la promotion, à l’installation, à l’entretien et au maintien des 
dispositifs de signalisation (bouées et/ou pancartes) relatifs aux restrictions prévues 
par le RRVUB. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

336-2025 MOUVEMENT DE PERSONNEL : ADMINISTRATION 
  

ATTENDU la résolution numéro 210-2025 adoptée à la séance du 2 juin 2025; 
 
ATTENDU l’importance pour la Ville du respect de ses politiques et valeurs; 
 
ATTENDU que l'employé numéro 747 a eu la possibilité, de donner sa version des 
faits; 
 
ATTENDU le rapport de madame Isabelle Bernier, greffière et directrice des affaires 
juridiques, en date du 25 août 2025;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU de congédier l'employé numéro 747. 

 ADOPTÉE 
  
  

  
 DÉPÔT DE LA LISTE DES CHÈQUES ET DÉPÔTS 
  

Monsieur Martin Careau, directeur général, dépose la liste des chèques et dépôts 
préparée par madame Julie Cloutier, trésorière et directrice générale adjointe, pour la 
période se terminant le 31 août 2025, laquelle totalise la somme de 1 573 120,11 $.  

  
  
  
 DÉPÔT DE LA LISTE DES ENGAGEMENTS FINANCIERS 
  

Monsieur Martin Careau, directeur général, dépose la liste des engagements 
financiers préparée par madame Julie Cloutier, trésorière et directrice générale 
adjointe, pour la période se terminant le 28 août 2025, laquelle comprend 
234 commandes au montant de 294 820,57 $.  

  
  

  
337-2025 APPROBATION DU RÈGLEMENT D'EMPRUNT NUMÉRO 47-2025 DE LA RÉGIE 

RÉGIONALE DE GESTION DES MATIÈRES RÉSIDUELLES DE PORTNEUF 
DÉCRÉTANT UN EMPRUNT DE 2 159 592,88 $ 

  
ATTENDU que la Régie régionale de gestion des matières résiduelles de Portneuf a 
la responsabilité de la gestion des matières résiduelles pour toutes ses municipalités 
membres;  
 
ATTENDU que les dépenses prévues concernent notamment divers travaux 
d’infrastructures;  
 
ATTENDU que les municipalités membres de la Régie doivent approuver ce règlement 
d'emprunt par une résolution de leur conseil municipal au plus tard à la deuxième 
séance ordinaire qui suit la réception d'une copie transmise par le directeur général de 
la Régie et si elles ne le font pas, le règlement sera réputé approuvé par les 
municipalités;  
 
ATTENDU que cette procédure réfère à l’article 468.38 de la Loi sur les cités et villes; 
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ATTENDU que l’approbation de ce règlement d’emprunt est également soumise à la 
procédure suivante : 
 
1- Avis public aux contribuables du territoire de chacune des municipalités au profit 
desquelles la dépense est effectuée, les avisant qu’ils ont un délai de trente (30) jours 
pour demander à la ministre des Affaires municipales et de l’Habitation de soumettre 
ce règlement à l’approbation des personnes habiles à voter de chacune des 
municipalités; 
 
2- Approbation du règlement par la ministre des Affaires municipales et de l’Habitation. 
 
ATTENDU le rapport de madame Julie Cloutier, trésorière et directrice générale 
adjointe, en date du 26 août 2025;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU que le conseil municipal de la ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-
Cartier approuve le règlement d’emprunt numéro 47-2025 de 2 159 592,88 $ adopté 
par la Régie régionale de gestion des matières résiduelles de Portneuf le 17 juillet 
2025. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

338-2025 AUTORISATION D'ACHAT ET D'INSTALLATION DE MATÉRIEL INFORMATIQUE 
  

ATTENDU que le remplacement des tablettes des élus est prévu aux dépenses 
informatiques du PTI 2025;  
 
ATTENDU que les tablettes IPad actuelles de la compagnie Apple répondent aux 
besoins des membres du conseil; 
 
ATTENDU qu’il y aurait lieu de procéder à l’achat des sept tablettes du même 
fournisseur; 
 
ATTENDU que ce contrat respecte les obligations du règlement de gestion 
contractuelle de la Ville et celles de la Charte de la langue française ainsi que les 
exigences d’intégrité de la Loi sur les contrats des organismes publics; 
 
ATTENDU le rapport de madame Julie Cloutier, trésorière et directrice générale 
adjointe, en date du 27 août 2025;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU d’autoriser l’achat de sept tablettes IPad, auprès de la compagnie Apple 
au coût de 4 116 $, plus taxes.  
 
IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU de confier l’installation de ce matériel à Maralix enr. 
pour une somme estimée à 1 785 $, plus taxes, à déduire de la banque d’heures 
accordée à Maralix informatique enr. par la résolution 018-2025. 
 
IL EST FINALEMENT RÉSOLU d’approprier les sommes nécessaires du fonds de 
roulement, remboursable sur 3 ans. 

 ADOPTÉE 
  
  
  

 AMÉNAGEMENT, URBANISME ET DÉVELOPPEMENT 
 

  
339-2025 APPUI POUR LORTIE AVIATION : PROGRAMME DE RÉDUCTION DE LA 

POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE ET SONORE 
  

ATTENDU que la compagnie Lortie Aviation a procédé à l’installation d’un silencieux 
sur leur banc d’essai; 
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ATTENDU que ce type d’installation est admissible à une subvention dans le cadre du 
Programme de réduction de la pollution atmosphérique et sonore (PRPAS) chapeauté 
par le Fonds d’action québécois pour le développement durable (FAQDD); 
 
ATTENDU les démarches de la compagnie Lortie Aviation auprès de la Ville de Sainte-
Catherine-de-la-Jacques-Cartier visant à soutenir leur demande de subvention; 
 
ATTENDU que l’installation de ce silencieux permettra de réduire considérablement 
les effets négatifs engendrés par le bruit auprès de la population résidente située à 
proximité du parc industriel contribuant ainsi à une meilleure cohabitation des usages 
sur le territoire; 
 
ATTENDU le rapport de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à l’urbanisme, 
en date du 5 août 2025;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Martin Chabot, conseiller 
ET RÉSOLU d’autoriser monsieur Martin Careau, directeur général, à signer une lettre 
d’appui au nom de la Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier, pour le projet 
déposé par la compagnie Lortie Aviation dans le cadre du Programme de réduction de 
la pollution atmosphérique et sonore (PRPAS). 

 ADOPTÉE 
  
  

  
 CONSULTATION 

 
Le conseil entend les personnes qui désirent apporter des commentaires sur la 
demande de dérogation mineure présentée. Aucun commentaire n’est adressé aux 
membres du conseil. 
 

340-2025 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE : 71, ROUTE DE DUCHESNAY 
  

ATTENDU la demande de dérogation mineure déposée visant à autoriser la 
subdivision du lot 4 744 829 créant ainsi deux lots, dont un non constructible, avec les 
dimensions non conformes suivantes : 
 
Lot projeté 1 (lot du pont)  

• Largeur avant : 15,91 mètres 

• Largeur arrière : 14,8 mètres 

• Superficie : 329,9 mètres carrés 
 
Lot projet 2 (lot de la résidence)  

• Superficie : 1 075,1 mètres carrés 
 
ATTENDU que l’article 4.1.5.3 du Règlement de lotissement numéro 1260-2014 
stipule que pour un lot partiellement desservi par l’aqueduc dont la pente est de moins 
de 16 %, la superficie minimale est de 2 000 mètres carrés, la largeur avant minimale 
est de 30 mètres et la largeur minimale à la rive (arrière) est de 20 mètres; 
 
ATTENDU le dépôt du rapport de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à 
l'urbanisme auprès du comité consultatif d’urbanisme, en date du 30 juillet 2025 ainsi 
que les documents fournis par le requérant;  
 
ATTENDU que la demande ne porte pas atteinte à la jouissance, par les propriétaires 
des immeubles voisins, de leur droit de propriété étant donné que la subdivision du lot 
n’entraînerait pas de changement visible sur le terrain; 
 
ATTENDU que la demande n’a pas pour effet d’aggraver les risques en matière de 
sécurité ou de santé publiques ou de porter atteinte à la qualité de l’environnement ou 
au bien-être général puisque la situation resterait telle quelle sur le terrain; seules les 
limites de propriétés changeraient; 
 
ATTENDU que l’application du règlement a pour effet de causer un préjudice sérieux 
au demandeur puisqu’il s’agit de la meilleure façon d’assurer le droit de propriété du 
pont et d’en assurer son accès et son entretien; 



 

VILLE DE  
SAINTE-CATHERINE-DE-LA-JACQUES-CARTIER 

 
 

PROCÈS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
SÉANCE DU 2 SEPTEMBRE 2025 

 

 
 

Page 9 de 18 
 

ATTENDU que les objectifs du plan d’urbanisme sont respectés; 
 
ATTENDU que la demande est faite de bonne foi; 
 
ATTENDU que la demande porte sur les dimensions et superficies mentionnées 
précédemment ce qui dans le contexte exceptionnel de cette demande, est jugé 
comme étant mineur; 
 
ATTENDU la recommandation du comité consultatif d’urbanisme dans l’extrait CC-40-
2025; 
 
ATTENDU le rapport de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à l'urbanisme, 
en date du 6 août 2025; 
 
ATTENDU que le conseil a entendu les personnes qui désiraient s’exprimer sur la 
demande; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Martin Chabot, conseiller 
ET RÉSOLU d'accorder la dérogation mineure visant à subdiviser le lot 4 744 829.  

 ADOPTÉE 
  
  

  
 CONSULTATION 

 
Le conseil entend les personnes qui désirent apporter des commentaires sur la 
demande de dérogation mineure présentée. Aucun commentaire n’est adressé aux 
membres du conseil. 
 

341-2025 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE : 96, RUE DES ÉTUDIANTS 
  

ATTENDU la demande de dérogation mineure déposée visant à régulariser 
l’implantation du garage isolé dont l’avant-toit se trouve à 0,74 mètre de la ligne arrière 
de la propriété située au 96, rue des Étudiants; 
 
ATTENDU que l’article 7.2.1.2.5 du Règlement de zonage numéro 1259-2014 stipule 
qu’un espace minimal de 1 mètre doit être laissé libre entre la construction 
complémentaire, en tenant compte des avant-toits, lorsque présents, et les lignes 
latérales ou arrière du terrain sur lequel elle est implantée; 
 
ATTENDU le dépôt du rapport de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à 
l'urbanisme auprès du comité consultatif d’urbanisme, en date du 31 juillet 2025 ainsi 
que les documents fournis par le requérant;  
 
ATTENDU la recommandation du comité consultatif d’urbanisme dans l’extrait CC-41-
2025; 
 
ATTENDU que la demande ne porte pas atteinte à la jouissance, par les propriétaires 
des immeubles voisins, de leur droit de propriété étant donné qu’autant les 
propriétaires des immeubles sis au 64 rue des Étudiants que ceux au 68 rue des 
Étudiants l’ont confirmé par écrit; 
 
ATTENDU que la demande n’aura pas pour effet d’aggraver les risques en matière de 
sécurité ou de santé publiques ou de porter atteinte à la qualité de l’environnement ou 
au bien-être général puisque la situation est telle depuis la construction du garage; 
 
ATTENDU que l’application du règlement a pour effet de causer un préjudice sérieux 
au demandeur puisqu’il devrait déplacer le garage que pour quelques centimètres; 
 
ATTENDU que les objectifs du plan d’urbanisme sont respectés; 
 
ATTENDU que la demande est faite de bonne foi; 
 
ATTENDU que la demande porte sur 0,26 mètre, ce qui, dans le contexte, est jugé 
comme étant mineur; 
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ATTENDU le rapport de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à l'urbanisme, 
en date du 6 août 2025; 
 
ATTENDU que le conseil a entendu les personnes qui désiraient s’exprimer sur la 
demande; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Martin Chabot, conseiller 
ET RÉSOLU d'accorder la dérogation mineure pour la propriété située au 96, rue des 
Étudiants afin de régulariser l’implantation du garage isolé. 

 ADOPTÉE 
  
  

  
342-2025 AUTORISATION DE SIGNATURE D'UNE ENTENTE : PLANTATION D'ARBRES 

D'ALIGNEMENT, PHASE 2 
  

ATTENDU le souhait d’embellir les quartiers existants par le verdissement de ceux-ci; 
 
ATTENDU que l’organisme Collectif Canopée offre un service clé en main pour la 
plantation d’arbres d’alignement; 
 
ATTENDU que les sommes nécessaires au projet pourront être prélevées dans le 
Fonds parcs, terrains de jeux et espaces naturels; 
 
ATTENDU que le projet a été approuvé lors de l’adoption du programme triennal 
d’immobilisations 2025-2026-2027; 
 
ATTENDU la proposition de verdissement déposée par Collectif Canopée au mois 
d’août 2025; 
 
ATTENDU que l’octroi de ce contrat constitue la phase 2 du projet et qu’il peut être 
octroyé de gré à gré étant un contrat de moins de 133 800 $; 
 
ATTENDU que la demande a été soumise au comité de gestion contractuelle; 
 
ATTENDU que ce contrat respecte les obligations du règlement de gestion 
contractuelle de la Ville et celles de la Charte de la langue française ainsi que les 
exigences d’intégrité de la Loi sur les contrats des organismes publics; 
 
ATTENDU le rapport de madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à l'urbanisme, 
en date du 28 août 2025;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Martin Chabot, conseiller 
ET RÉSOLU d’autoriser une dépense de 32 740,59 $ pour la réalisation de l’ensemble 
du projet de plantation d’arbres d’alignement (coût du contrat, coût de la main-d’œuvre 
municipale et matériaux).  
 
IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU d’octroyer le contrat à Collectif Canopée selon l’offre 
de service datée du mois d’août 2025 au montant de 22 326,86 $, plus taxes. Comme 
la subvention n’a pas été confirmée, Collectif Canopée s’engage à assumer la 
différence des coûts, le cas échéant.  
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d’approprier la somme nécessaire de 32 740,59$ du 
Fonds parcs, terrains de jeux et espaces naturels. 
 
IL EST FINALEMENT RÉSOLU d’autoriser monsieur Martin Careau, directeur 
général, à procéder à la signature de l’entente. 

 ADOPTÉE 
  
  

 
 

  
  



 

VILLE DE  
SAINTE-CATHERINE-DE-LA-JACQUES-CARTIER 

 
 

PROCÈS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
SÉANCE DU 2 SEPTEMBRE 2025 

 

 
 

Page 11 de 18 
 

 ASSEMBLÉE DE CONSULTATION CONCERNANT LE PROJET DE RÈGLEMENT 
NUMÉRO APR-413-2025 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 1268-2015 AFIN DE 
REVOIR LA DÉSIGNATION DE L'AUTORITÉ COMPÉTENTE ET PRÉCISER DES 
MODALITÉS POUR LES PROJETS D'IMPLANTATION 

  
Conformément à l’article 125 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, monsieur 
Pierre Dolbec, maire, préside l’assemblée de consultation sur le projet de règlement 
numéro APR-413-2025 relatif aux permis et certificats ainsi qu’à l’administration des 
règlements de zonage, de lotissement et de construction afin de revoir la désignation 
de l’autorité compétente et préciser des modalités pour les projets d’implantation. 
 
À la demande de ce dernier, madame Rosalie Laroche, directrice adjointe à 
l’urbanisme, explique le projet de règlement et les conséquences de l’adoption ou de 
l’entrée en vigueur d’un tel règlement conformément à l’article 127 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme. Le projet de règlement ne contient pas de dispositions 
susceptibles d’approbation référendaire. 
 

Avis de motion 4 août 2025 

 

Adoption du projet 4 août 2025 

 

Avis public d’assemblée de consultation 12 août 2025 

 

Assemblée de consultation 2 septembre 2025 

 

Le conseil pourra ensuite adopter le règlement. 

 
Le président entend les personnes et organismes qui désirent apporter des 
commentaires relativement à ce projet de règlement. 

  
  
  

343-2025 ADOPTION DU RÈGLEMENT 1703-2025 VISANT À MODIFIER LE RÈGLEMENT 
1268-2015 AFIN DE REVOIR LA DÉSIGNATION DE L’AUTORITÉ COMPÉTENTE 
ET PRÉCISER DES MODALITÉS POUR LES PROJETS D’IMPLANTATION 

  
ATTENDU qu’un avis de motion de la présentation du présent règlement a été donné 
lors de la séance de ce conseil tenue le 4 août 2025; 
 
ATTENDU qu’un projet de règlement numéro APR-413-2025 a été adopté lors de cette 
même séance; 
 
ATTENDU qu’une assemblée publique de consultation a été tenue précédemment à 
cette adoption et que lors de cette assemblée les procédures prévues à l’article 127 
de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme ont été respectées; 
 
ATTENDU que ce règlement ne contient pas de dispositions susceptibles 
d'approbation référendaire; 
 
ATTENDU que les procédures prévues à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes 
ont été respectées; 
 
ATTENDU que madame Isabelle Bernier, greffière et directrice des affaires juridiques, 
a précisé qu'aucune modification n'a été effectuée entre l'APR et le règlement final; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Martin Chabot, conseiller 
ET RÉSOLU d’adopter le Règlement numéro 1703-2025 visant à modifier le 
Règlement 1268-2015 relatif aux permis et certificats ainsi qu’à l’administration des 
règlements de zonage, de lotissement et de construction afin de revoir la désignation 
de l’autorité compétente et préciser des modalités pour les projets d’implantation. 

 ADOPTÉE 
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344-2025 DEMANDE D'ADDENDA À L'ENTENTE POUR LA PHASE 2 DE BOISÉ NATURA 
  

ATTENDU la demande de Construction CRD afin qu'un amendement soit apporté à 
l'entente intervenue entre Développements SCJC et la Ville pour la réalisation de la 
phase 2 du projet Boisé Natura; 
  
ATTENDU que cette demande vise à réduire le nombre total de terrains, puisque les 
6 terrains initialement voués à la construction de résidences unifamiliales isolées 
passeraient à 5 terrains où seraient construites des résidences bifamiliales isolées; 
  
ATTENDU que ces terrains sont situés sur la rue Mylène-Drolet; 
  
ATTENDU que l'usage « Bifamiliale isolée » est déjà autorisé dans la zone 145-H;  
  
ATTENDU le rapport de monsieur Pascal Bérubé, directeur de l'urbanisme et de 
l'occupation du territoire, en date du 22 août 2025;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Martin Chabot, conseiller 
ET RÉSOLU d'autoriser monsieur le maire Pierre Dolbec et monsieur le directeur 
général Martin Careau à signer l'amendement à intervenir entre Développements 
SCJC et la Ville afin que le nombre de terrains total pour ce projet passe de 172 à 171. 
Par ailleurs, Construction C.R.D. INC. sera également partie à cette entente et 
s’engagera à respecter les obligations qui y sont stipulées, notamment celles relatives 
aux terrains dont elle est désormais propriétaire. 

 ADOPTÉE 
  
  
  

 HYGIÈNE DU MILIEU 
 

  
345-2025 OCTROI D'UN CONTRAT DE GRÉ À GRÉ (MOINS DE 25 000 $) POUR LE 

SERVICE D'ENTRETIEN PRÉVENTIF QUINQUENNAL SUR LE DÉGRILLEUR ET 
LE COMPACTEUR-LAVEUR DE L’USINE D’ÉPURATION DES EAUX USÉES 

  
ATTENDU que la mise en route du dégrilleur et du compacteur-laveur de l’usine 
d’épuration des eaux usées remonte à janvier 2019 et que les entretiens préventifs sur 
ce type de système se font aux cinq ans selon les recommandations du manufacturier; 
 
ATTENDU que l'offre de service de Brault Maxtech inc. pour l'entretien préventif 
quinquennal sur le dégrilleur et le compacteur-laveur de l’usine d’épuration des eaux 
usées, en date du 9 mai 2025, au montant de base de 5 950 $, plus taxes, auquel 
s’ajoute les heures additionnelles de travail au site de 2 180 $, plus taxes de même 
que le coût des pièces à remplacer et leur livraison au coût de 6 494,22 $, plus taxes; 
 
ATTENDU que ce contrat respecte les obligations du règlement de gestion 
contractuelle de la Ville et celles de la Charte de la langue française ainsi que les 
exigences d’intégrité de la Loi sur les contrats des organismes publics; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur John McGrath, directeur des Services techniques, 
en date du 14 août 2025;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Marc-Antoine Gagnon, conseiller 
ET RÉSOLU de ratifier l'octroi de contrat à Brault Maxtech inc. pour les coûts de main-
d’œuvre et de matériels requis aux entretiens préventifs quinquennaux du dégrilleur et 
du compacteur-laveur de l’usine d’épuration des eaux usées selon l'offre de service 
déposée le 9 mai 2025 au montant de base de 5 950 $, plus taxes, auquel s’ajoute les 
heures additionnelles de travail au site de 2 180 $, plus taxes de même que le coût 
des pièces à remplacer et leur livraison au coût de 6 494,22 $, plus taxes. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d'imputer le montant de ces dépenses au poste budgétaire 
intitulé Entretien des équipements (02-414-00-526). 

 ADOPTÉE 
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 SPORTS, LOISIRS, CULTURE ET VIE COMMUNAUTAIRE 
 

  
346-2025 APPUI À LA MAISON DES JEUNES DANS LE CADRE DU PROGRAMME D'AIDE 

FINANCIÈRE AUX INFRASTRUCTURES JEUNESSES 2025-2026 
  

ATTENDU que la Maison des jeunes souhaite déposer une demande de subvention 
dans le cadre du Programme d’aide financière aux infrastructures jeunesses 2025-
2026, afin de pouvoir bénéficier d’installations intérieures modernisées et 
fonctionnelles, répondant mieux aux besoins des jeunes âgés de 12 à 17 ans; 
 
ATTENDU que le bâtiment municipal, appartenant à la Ville, serait utilisé de manière 
plus efficace et sécuritaire pour la clientèle jeunesse; 
 
ATTENDU que cette subvention permettrait de réaliser la totalité des travaux sans 
investissement financier supplémentaire de la Ville; 
 
ATTENDU que même si la subvention est obtenue, tous les travaux devront être 
approuvés et supervisés par la Ville afin de garantir le respect des normes, règlements 
et standards municipaux; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur Éric Gingras, directeur du Service sports, loisirs, 
culture et vie communautaire, en date du 21 août 2025;  
 
IL EST PROPOSÉ par madame Josée Lampron, conseillère 
ET RÉSOLU d'appuyer par cette résolution, le dépôt de la demande de subvention de 
la Maison des jeunes auprès du Programme d’aide financière aux infrastructures 
jeunesses 2025-2026, afin de permettre la réalisation des travaux d’amélioration 
intérieure du bâtiment municipal. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

347-2025 AUTORISATION DE DÉPENSES : PROJET DE RÉFRIGÉRATEUR 
COMMUNAUTAIRE 

  
ATTENDU que le Programme triennal d’immobilisations (PTI) 2025-2027 prévoit, au 
numéro 39, la réalisation d’un projet de réfrigérateur communautaire; 
 
ATTENDU que le projet comprend l’achat d’un conteneur et l’aménagement de celui-
ci, tel que précisé dans les prévisions présentées en annexe; 
 
ATTENDU que le réfrigérateur sera offert gratuitement par une entreprise locale, ce 
qui permet de réduire les coûts du projet; 
 
ATTENDU que le montant initialement prévu au PTI était de 11 000 $ et que 
l’évaluation des coûts réels porte la dépense à 15 219 $; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur Éric Gingras, directeur du Service sports, loisirs, 
culture et vie communautaire, en date du 25 août 2025;  
 
IL EST PROPOSÉ par madame Josée Lampron, conseillère 
ET RÉSOLU d’autoriser les dépenses, au montant de 15 219 $, nécessaires à la 
réalisation du projet de réfrigérateur communautaire inscrit au numéro 39 du plan 
triennal d’immobilisations 2025. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d'approprier le montant de la dépense du fonds de 
roulement, remboursable sur 5 ans. 

 ADOPTÉE 
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 TRANSPORT 
 

  
 DEMANDES DIVERSES AU MINISTÈRE DES TRANSPORTS ET DE LA MOBILITÉ 

DURABLE 
  

ATTENDU que la Ville a un rôle important à jouer en matière de transport et de 
mobilité, notamment concernant l’amélioration du réseau routier et le renforcement de 
la sécurité routière; 
 
ATTENDU les observations de la Ville dans la dernière année sur le réseau supérieur 
dont le MTMD est responsable; 
 
ATTENDU que toute demande adressée à la direction générale d’un territoire 
concerné du MTMD doit être accompagnée d’une résolution municipale; 
 
ATTENDU le rapport de John McGrath, directeur des Services techniques, en date du 
26 juillet 2025; 
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Sylvain Ferland, conseiller 
ET RÉSOLU de présenter les demandes et recommandations de l'équipe des Services 
techniques à la direction générale de la Capitale-Nationale du MTMD. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU de s’engager à mettre de l’avant les projets qui pourront 
être réalisés par la Ville à la suite de l’acceptabilité de ceux-ci par le MTMD, et ce, en 
conformité avec les normes applicables et conditionnellement à la disponibilité 
préalable des budgets nécessaires à la réalisation de ces derniers. 

 REPORTÉ 
  

  
  

348-2025 OCTROI D'UN CONTRAT DE GRÉ À GRÉ (MOINS DE 25 000 $) POUR LA PHASE 2 
DE L'AMÉNAGEMENT DES CORRIDORS SCOLAIRES 

  
ATTENDU que la phase 2 de l’aménagement des corridors scolaires est prévue au 
projet numéro 9 du plan d’immobilisations 2025; 
 
ATTENDU qu’il y aurait lieu d’octroyer un contrat pour l’approvisionnement en matériel 
granulaire de type MG20 B visant l’aménagement de surlargeurs d’accotements aux 
tronçons ne disposant pas d’infrastructure piétonne protégée; 
 
ATTENDU que l'offre de prix de Carrières Québec inc. pour 900 tonnes métriques de 
MG20 B, en date du 13 août 2025, est au montant de 12 240 $, plus taxes; 
 
ATTENDU que ce contrat respecte les obligations du règlement de gestion 
contractuelle de la Ville et celles de la Charte de la langue française ainsi que les 
exigences d’intégrité de la Loi sur les contrats des organismes publics; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur John McGrath, directeur des Services techniques, 
en date du 13 août 2025;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Sylvain Ferland, conseiller 
ET RÉSOLU d'octroyer le contrat d’approvisionnement en matériaux granulaires de 
type MG20 B à Carrières Québec inc. pour la réalisation en régie de la phase 2 de 
l’aménagement des corridors scolaires. Le contrat est composé de la résolution et de 
l'offre de prix déposée le 13 août 2025 au montant de 12 240 $, plus taxes. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d'approprier le montant total de la dépense au poste 
budgétaire intitulé Corridor scolaire (02-320-01-499) après une appropriation de ce 
montant à l’excédent de fonctionnement non affecté (59-110-00-000). 

 ADOPTÉE 
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349-2025 OCTROI D'UN CONTRAT DE GRÉ À GRÉ (25 000 $ À 133 800 $) POUR LE 
SERVICE DE LOCATION TRIENNAL D'UNIFORMES ET DE TAPIS 

  
ATTENDU que la Ville a transmis à l’entreprise Québec Linge un préavis de 60 jours 
en date du 1 août 2025 de sa décision de ne plus bénéficier de leurs services, et ce, 
à compter du 30 septembre 2025; 
 
ATTENDU que la Ville n’est plus liée par un contrat avec Québec Linge, puisque le 
plus récent contrat prenait fin en mai 2025 et ne mentionnait aucun renouvellement 
automatique de ce dernier; 
 
ATTENDU que le conseil municipal a adopté le règlement numéro 1434-2018 
concernant la gestion contractuelle tel que prévu dans la Loi sur les cités et villes; 
 
ATTENDU que ce règlement stipule que tout contrat comportant une dépense d'au 
moins 25 000 $, mais inférieure au seuil obligeant un appel d'offres public (133 800 $) 
peut être octroyé de gré à gré; 
 
ATTENDU que ce contrat respecte les obligations du règlement de gestion 
contractuelle de la Ville et celles de la Charte de la langue française ainsi que les 
exigences d’intégrité de la Loi sur les contrats des organismes publics; 
 
ATTENDU l’offre de service soumise par CINTAS CANADA LIMITÉE en date du 
8 août 2025;  
 
ATTENDU le rapport de monsieur John McGrath, directeur des Services techniques, 
en date du 15 août 2025;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Sylvain Ferland, conseiller 
ET RÉSOLU d’octroyer le contrat de service de location triennal d'uniformes et de tapis 
à CINTAS CANADA LIMITÉE, et ce, selon les modalités de l’offre de service soumise 
le 2 septembre 2025. Le montant total relié à ce contrat pourrait totaliser jusqu’à un 
montant de 38 099,77 $ plus taxes sur la durée totale du contrat. 
 
IL EST DE PLUS RÉSOLU d'imputer le montant de la dépense aux différents postes 
budgétaires de service de linge. 

 ADOPTÉE 
  

  
  

350-2025 AUTORISER LE PAIEMENT NUMÉRO 2 : RESURFAÇAGE D'UNE PARTIE DE LA 
ROUTE MONTCALM ET REMPLACEMENT DE PONCEAUX SUR LA RUE 
LAURIER ET LES ROUTES DES ÉRABLES ET MONTCALM 

  
ATTENDU le projet de resurfaçage d'une partie de la route Montcalm et le 
remplacement de ponceaux sur la rue Laurier et les routes des Érables et Montcalm; 
 
ATTENDU qu’il est nécessaire d’autoriser les trois directives de changements qui ont 
été nécessaires pour le chantier de l’intervention sur 10 ponceaux et du resurfaçage 
d’un tronçon de la route Montcalm; 
 

• DC-01 : 14 306,25 $ 

• DC-02 :   5 253,54 $ 

• DC-03 : 26 698,47 $ 
 
ATTENDU que le coût total des directives de changement a été établi à 46 258,26 $, 
plus taxes; 

 
ATTENDU la recommandation de paiement de monsieur Olivier Bibeault-Pinard, 
ingénieur de la firme Génio experts-conseils inc., en date du 22 août 2025; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur Simon Mundviller, chargé de projet, en date du 
25 août 2025;  
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IL EST PROPOSÉ par monsieur Sylvain Ferland, conseiller 
ET RÉSOLU d’autoriser les trois directives de changements qui ont été nécessaires 
pour le chantier de l’intervention sur 10 ponceaux et du resurfaçage d’un tronçon de 
la route Montcalm; au montant de 46 258,26 $, plus taxes. Ces directives sont : 
 

• DC-01 : 14 306,25 $ 

• DC-02 :   5 253,54 $ 

• DC-03 : 26 698,47 $ 
 

IL EST AUSSI RÉSOLU d’autoriser le paiement numéro 2 à AXCO aménagement inc. 
au montant de 462 257,61 $. Ce montant tient compte des travaux exécutés au 22 août 
2025, d’une retenue contractuelle de 10 % et de l’ajout des taxes brutes. 
 

IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU d’autoriser l’émission du chèque à l’entrepreneur en 
échange des quittances partielles des fournisseurs et des sous-traitants ayant 
dénoncé leur contrat relativement au paiement numéro 1. 
 

IL EST DE PLUS RÉSOLU d'imputer le paiement numéro 2 au sous-projet 01 du 
projet numéro 2025-1689 et la retenue contractuelle de 10 % au poste budgétaire 
(55-136-00-001). 

 ADOPTÉE 
  

  
  

351-2025 OCTROI D'UN CONTRAT DE GRÉ À GRÉ (MOINS DE 25 000 $) POUR LA 
RÉFECTION COMPLÈTE DE LA BENNE DE L'UNITÉ NUMÉRO 99 

  
ATTENDU la détérioration avancée de la benne actuelle du camion numéro 99; 
 
ATTENDU que ce véhicule est requis pour la saison de déneigement à venir; 
 

ATTENDU l'offre de prix de Kmec Services Industriels inc. pour la réfection complète 
de la benne de l'unité numéro 99, en date du 22 mai 2025, est au montant de 
12 998,20 $, plus taxes; 
 

ATTENDU que ce contrat respecte les obligations du règlement de gestion 
contractuelle de la Ville et celles de la Charte de la langue française ainsi que les 
exigences d’intégrité de la Loi sur les contrats des organismes publics; 
 

ATTENDU le rapport de monsieur John McGrath, directeur des Services techniques, 
en date du 27 août 2025;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Sylvain Ferland, conseiller 
ET RÉSOLU d'octroyer le contrat à Kmec Services Industriels inc. pour la réfection 
complète de la benne de l'unité numéro 99. Le contrat est composé de la résolution et 
de l'offre de prix déposées le 22 mai 2025 au montant de 12 998,20 $, plus taxes. 
 

IL EST DE PLUS RÉSOLU d'imputer le montant de la dépense aux postes budgétaires 
numéro 02-320-00-526 et numéro 02-330-00-526 en lien avec l’entretien des 
équipements de machinerie de voirie. 
 

IL EST FINALEMENT RÉSOLU d'approprier le montant de la dépense du fonds de 
roulement (59-151-00-000) remboursable sur 5 ans. 

 ADOPTÉE 
  

  

  
352-2025 PREMIÈRE DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE AU VOLET « REDRESSEMENT » : 

PROGRAMME D’AIDE À LA VOIRIE LOCALE 
  

ATTENDU que le Programme d’aide à la voirie locale (PAVL) vise à assister les 
municipalités dans la planification, l’amélioration et le maintien des infrastructures du 
réseau routier local et municipal dont elles ont la responsabilité; 
 

ATTENDU que les membres du conseil ont pris connaissance des modalités 
d’application du PAVL 2025-2027, notamment celles du volet concerné par la 
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demande d’aide financière soumise dans le cadre de ce programme et s’engagent à 
les respecter; 
 
ATTENDU que le projet consiste à effectuer des travaux de renforcement de la 
structure de voirie et de resurfaçage sur deux tronçons du chemin Thomas-Maher qui 
sont la continuité des intentions de la Ville de Lac-Saint-Joseph de procéder à 
d’importants travaux de réfection sur sa route principale en 2026; 
 
ATTENDU que les interventions visées dans la demande d’aide financière concernent 
des routes locales sous l’autorité municipale et des travaux admissibles à l’aide 
financière du volet Redressement; 
 
ATTENDU que seuls les travaux réalisés après la date figurant sur la lettre d’annonce 
de l’aide financière sont admissibles à une aide financière; 
 
ATTENDU que la Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier doit faire réaliser les 
travaux dans les douze mois suivant la lettre d’annonce de l’aide financière et qu’elle 
a pris connaissance des restrictions d’accès au programme prévues à la section 1.10 
des modalités qui s’appliquent; 
 
ATTENDU que la Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier doit respecter les 
lois et règlements en vigueur et obtenir les autorisations requises avant l’exécution du 
projet; 
 
ATTENDU que la Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier autorise le dépôt de 
la demande d’aide financière, confirme sa contribution financière au projet et autorise 
un de ses représentants à signer cette demande; 
  
ATTENDU que la Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier choisit d’établir la 
source de calcul de l’aide financière selon l’estimation détaillée du coût des travaux; 
 
ATTENDU que le chargé de projet de la Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-
Cartier, monsieur Simon Mundviller, agit à titre de représentant de cette dernière 
auprès du Ministère dans le cadre de ce dossier; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur John McGrath, directeur des Services techniques, 
en date du 27 août 2025;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Sylvain Ferland, conseiller 
ET RÉSOLU que le conseil de la Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier 
autorise la présentation d’une demande d’aide financière, confirme son engagement 
à respecter les modalités d’application en vigueur, reconnaissant qu’en cas de non-
respect de celles-ci, l’aide financière sera résiliée, et certifie que monsieur John 
McGrath est dûment autorisé à signer tout document ou entente à cet effet, y compris 
la convention d’aide financière, lorsqu’applicable, avec la ministre des Transports et 
de la Mobilité durable. 

 ADOPTÉE 
  
  

  
353-2025 DEUXIÈME DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE AU VOLET « REDRESSEMENT » : 

PROGRAMME D’AIDE À LA VOIRIE LOCALE 
  

ATTENDU que le Programme d’aide à la voirie locale (PAVL) vise à assister les 
municipalités dans la planification, l’amélioration et le maintien des infrastructures du 
réseau routier local et municipal dont elles ont la responsabilité; 
  
ATTENDU que les membres du conseil ont pris connaissance des modalités 
d’application du PAVL 2025-2027, notamment celles du volet concerné par la 
demande d’aide financière soumise dans le cadre de ce programme et s’engagent à 
les respecter; 
  
ATTENDU que le projet consiste à effectuer des travaux de renforcement de la 
structure de voirie et de resurfaçage sur près de 1,4 km et au remplacement de 
2 ponceaux sur la route Grand-Capsa; 
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ATTENDU que les interventions visées dans la demande d’aide financière concernent 
des routes sous l’autorité municipale et des travaux admissibles à l’aide financière du 
volet Redressement; 
 
ATTENDU que seuls les travaux réalisés après la date figurant sur la lettre d’annonce 
de l’aide financière sont admissibles à une aide financière; 
 
ATTENDU que la Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier doit faire réaliser les 
travaux dans les douze mois suivant la lettre d’annonce de l’aide financière et qu’elle 
a pris connaissance des restrictions d’accès au programme prévues à la section 1.10 
des modalités qui s’appliquent; 
 
ATTENDU que la Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier doit respecter les 
lois et règlements en vigueur et obtenir les autorisations requises avant l’exécution du 
projet; 
 
ATTENDU que la Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier autorise le dépôt de 
la demande d’aide financière, confirme sa contribution financière au projet et autorise 
un de ses représentants à signer cette demande; 
  
ATTENDU que la Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier choisit d’établir la 
source de calcul de l’aide financière selon l’estimation détaillée du coût des travaux; 
 
ATTENDU que le chargé de projet de la Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-
Cartier, monsieur Simon Mundviller, agit à titre de représentant de cette dernière 
auprès du Ministère dans le cadre de ce dossier; 
 
ATTENDU le rapport de monsieur John McGrath, directeur des Services techniques, 
en date du 27 août 2025;  
 
IL EST PROPOSÉ par monsieur Sylvain Ferland, conseiller 
ET RÉSOLU que le conseil de la Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier 
autorise la présentation d’une deuxième demande d’aide financière, confirme son 
engagement à respecter les modalités d’application en vigueur, reconnaissant qu’en 
cas de non-respect de celles-ci, l’aide financière sera résiliée, et certifie que monsieur 
John McGrath est dûment autorisé à signer tout document ou entente à cet effet, y 
compris la convention d’aide financière, lorsqu’applicable, avec la ministre des 
Transports et de la Mobilité durable.  

 ADOPTÉE 
  

  

  
 PÉRIODE DE QUESTIONS 
  

Conformément à l'article 322 de la Loi sur les cités et les villes, cette séance du conseil 
comprend une période de questions au cours de laquelle les personnes présentes 
peuvent poser des questions directement aux membres du conseil. Les membres du 
conseil répondent aux questions qui leurs sont adressées. 

  
  

  
354-2025 CLÔTURE DE LA SÉANCE 

  
IL EST PROPOSÉ par monsieur Martin Chabot, conseiller 
ET RÉSOLU de clore la séance du mardi 2 septembre 2025. 
 
La séance est levée à 20 h 03. 

 ADOPTÉE 
  
  

_______________________________ ____________________________ 
Pierre Dolbec Isabelle Bernier 
MAIRE  GREFFIÈRE ET DIRECTRICE 

 DES AFFAIRES JURIDIQUES 


